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PÉTITION POUR DIRE NON À L’ĖCLATEMENT 

DU DISPOSITIF DE CONTRÔLE ET DE SURVEILLANCE

L'instruction du 31 juillet 2009 sur la préfiguration des DIRM, précise  que : « Dans le cadre des missions des DIRM, les Unités Littorales des Affaires Maritimes (ULAM) conserveront leur rattachement au niveau départemental mais agiront sous la coordination (prévue par la circulaire du 1er Ministre du 25 septembre 2000), sous l'autorité fonctionnelle du DIRM pour les missions lui correspondant […] Les délégations se feront dans le cadre d’une convention conclue entre le DIRM et le DDTM. Le reste des moyens, patrouilleurs et vedettes régionales, qui agissent à l'échelle de la façade maritime resteront attachés à la DIRM. L'autorité locale sur ces unités pourra le cas échéant être déléguée au DDTM par le DIRM, qui conservera l'autorité organique et opérationnelle sur ledit moyen. Les moyens financiers, matériels et en personnel leur correspondant devront donc être précisément identifiés dans le cadre de la préfiguration en vue de leur affectation à la DDTM ou à la DIRM au 1er janvier 2010. »

Une circulaire sur la préfiguration des DDTM pour la mise en place des DML, en date du 23 septembre 2009, précise par ailleurs dans « Les éléments de base constituant obligatoirement la DML - annexe C point 1 alinéa (a) » : « Les services de la DDAM ou de la DIDAM, seront intégrés dans leur totalité dans la DML, y compris les unités littorales des Affaires maritimes (ULAM) et le personnel chargé de l'application des politiques de la pêche et culture marines.» 

  
Les deux documents indiquent la volonté de couper en deux le dispositif de contrôle et de surveillance (DCS) avec :

.  

- D’une part, le DCS régional (patrouilleurs, vedettes régionales), sous l'autorité fonctionnelle du DIRM, avec moyens financiers, matériel et  personnels. 
   

-  Et d’autre part, le DCS départemental (ULAM) sous l'autorité du DDTM / DML, avec moyens financiers, matériel et personnels.


 
Dès lors une question se pose : De quelle façon le DIRM pourra t-il exiger de la DML qui assure seulement 20% du contrôle maritime (pêche à pied professionnelle, pose des filets fixes dans le balancement des marées) de  mettre à disposition les moyens ULAM  pour effectuer les 80 % des missions de contrôle des pêches (européennes, nationales et régionales) lui incombant  ? Aujourd'hui,  la seule réponse qui nous est faite, est de proposer un "pansement" consistant à signer des conventions d'usages entre les DIRM et les DML.
Le positionnement en DML des ULAM n'est pas satisfaisant et présente un gros risques pour les agents : tant au niveau de leur traitement, de leur régime indemnitaire et des moyens qui seront mis à leur disposition pour exercer leurs fonctions. Il y a lieu également de s’inquiéter sur les possibilités de passerelle offertes aux agents pour passer d’une DML à une DIRM et vice versa. A cet égard, qui sera pour une DML le service gestionnaire : CAP centrale ou régionale ?

 
Nous n’oublions pas enfin que les moyens financiers, matériel et en personnel des ULAM seront du ressort du directeur de la DDTM qui pourra décider de réformer s'il le souhaite l'organisation du travail, et  pourquoi pas l'attribution du nombre d'ISM (attribuées actuellement forfaitairement). 

La réforme en cours va  marginaliser les ULAM au sein du DCS.

Pour la CGT et les personnels soussignés qui ont à cœur de défendre le maintien des missions de service public et les compétences des agents, l’éclatement du DCS ne saurait être accepté. Il est tout à fait inacceptable que l'action de contrôle des pêches des ULAM soit dissociée de celle des patrouilleurs et vedettes régionales qui restent sous l'autorité des DIRM. D’autre part, on peut aussi craindre au sein des DML une fusion avec l'ONEMA qui a toujours eu un appétit grandissant en matière de contrôle en secteur maritime. Les agents ne sont pas entrés en ULAM pour voir du jour au lendemain leurs prérogatives se réduire comme une peau de chagrin. Si la DDTM/DML décidait de faire l'économie de moyens nautiques, on pourrait très bien concevoir que nos fonctions se cantonnent à des contrôles de débarques sur les quais. 

Nous sommes actuellement au stade de la préfiguration. Les DIRM et les DML ne seront officiellement créées qu'en début 2010 à la parution du Décret quand tout aura été préfiguré suivant la feuille de route du premier Ministre. Il est encore temps d'organiser la résistance pour empêcher l'éclatement du DCS et de signer cette pétition qui sera remise au DAM, par vos élus, lors du CTPC du 12/11/2009.
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